REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 21 octobre 2014
L’an deux mil quatorze et le vingt et un octobre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, Florence MOURET, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Françoise MICHAUD (Jocelyne AUBERT)

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Patrick BERTHEAU
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 16 octobre 2014
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 16 septembre 2014 :
Présents :  22

     Votants : 23  

Pour : 22

Abs : 1 
   Contre : 0
Retrait d’un point de l’ordre du jour : 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que, du fait de l’absence des éléments nécessaires à la prise de décision, le point intitulé « choix de l’imprimeur pour l’édition du bulletin municipal » est retiré de l’ordre du jour.
2014.10.01    AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE DE CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTENEMENT                     
Monsieur HEYRAUD rappelle aux conseillers municipaux qu’un marché pour la construction d’un mur de soutènement le long de la route de Pêche Morel a été lancé selon la procédure adaptée.

A l’issue de l’ouverture des plis et de l’analyse des offres, il est proposé de retenir l’entreprise MARON-GOUDARD pour un montant hors taxes de 74 954,40 €.
Monsieur GAGNAIRE regrette que ce marché ait été lancé sans qu’une délibération n’ait été prise en conseil municipal. Il estime qu’une complète information des élus imposait la production d’un plan d’ensemble du projet faisant apparaître tant le mur à édifier que l’état futur de la chaussée dont la réfection n’est pas incluse dans la consultation réalisée.
Monsieur HEYRAUD précise que le projet a été scindé en deux parties distinctes du fait de contraintes budgétaires et que le dimensionnement de la future chaussée demeurerait identique à l’existant.

Monsieur DELORD rappelle que le conseil municipal n’a pas vocation à se substituer aux commissions de travail et souhaite que les demandes d’éclaircissements soient formulées en amont de la séance.

Monsieur GAGNAIRE indique qu’il ne remet pas en cause le bien-fondé de ce projet qui va contribuer à la sécurisation d’une voie très fréquentée par les piétons mais qu’il regrette – tout comme Monsieur SASSOLAT - de ne pas disposer d’une estimation du coût global du projet .

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’attribution du marché à l’entreprise MARON-GOUDARD, 

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 22 

Abs : 1 

Contre : 0
2014.10.02    ADHESION A UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT DE GAZ NATUREL
Monsieur HEYRAUD expose au conseil municipal que depuis le 1er juillet 2007, le marché de l’énergie est ouvert à la concurrence. Conformément aux articles L.333-1 et L.441-1 du code de l’énergie, tous les consommateurs d’électricité et de gaz naturel peuvent librement choisir un fournisseur sur le marché et quitter les tarifs réglementés de vente proposés par les opérateurs historiques.

Par ailleurs, certains tarifs réglementés de vente du gaz naturel sont amenés à disparaitre :

* dès le 1er janvier 2015, les tarifs réglementés de vente du gaz seront supprimés pour les bâtiments dont la consommation de gaz naturel excède 200 000 kwh par an ;

* dès le 1er janvier 2016, les tarifs réglementés de vente du gaz seront supprimés pour les bâtiments dont la consommation de gaz naturel excède 30 000 kwh par an (et 150 000 kwh pour les copropriétés).

Cette suppression des tarifs réglementés de vente implique une obligation de mise en concurrence pour les acheteurs soumis aux règles du code des marchés publics.

Dans ce cadre, le regroupement des pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, acheteurs de gaz naturel est un outil qui, non seulement leur permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence mais, également, assure une maîtrise de leur consommation d’énergie et renforce la protection de l’environnement dans le respect du développement durable.

C’est dans ce contexte qu’Energie SDED – le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme – a constitué un groupement de commandes d’achat de gaz naturel et de services associés.

Le groupement de commandes est régi par une convention qui définit les règles entre l’ensemble de ses membres.

Il est par ailleurs précisé que la liste provisoire des membres du groupement de commandes a été arrêtée par Energie SDED le 30 septembre 2014 et qu’elle sera rendue définitive dès transmission à ses services d’une délibération correspondante de l’assemblée délibérante.

La commune est consommatrice de gaz naturel pour ses bâtiments et équipements. Ses besoins sont estimés à 139 164 MWh par an et se répartissent sur deux points de comptage.

Le coordonnateur du groupement est Energie SDED, Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme. Il sera chargé d’organiser, dans le respect du code des marchés publics, l’ensemble des opérations de sélection d’un prestataire afin de permettre de répondre aux besoins exprimés par les membres du groupement.

Toutefois, le SDE 07 reste l’interlocuteur privilégié de ses communes membres en relayant les informations et en récupérant les informations techniques et administratives de ces dernières.

La commission d’appel d’offres sera celle d’Energie SDED, coordonnateur du groupement.

Suite aux questions de plusieurs élus, il est précisé que trois bâtiments communaux sont actuellement alimentés au gaz (Mairie, Espace les Termes et vestiaire de foot) et qu’une étude est actuellement menée en lien avec le SDE07 afin d’envisager le basculement d’autres bâtiments municipaux vers ce mode d’alimentation.

Il est par ailleurs précisé qu’une économie d’échelle est attendue du fait de la constitution du groupement et qu’aucun coût supplémentaire n’est engendré par la prise en charge de la procédure par le SDED. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

( d’autoriser l’adhésion de la commune au groupement de commandes ayant pour objet l’achat de gaz naturel et de services associés, 

( d’accepter les termes du projet de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel et de services associés,

( d’autoriser le maire à signer la convention de groupement et à transmettre les besoins de la collectivité et notamment le détail des consommations de chaque point de comptage,
( d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, ainsi que tous document nécessaires à l’exécution de ce groupement de commandes. 

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.10.03   GARANTIE D’EMPRUNT HABITAT DAUPHINOIS
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le lotissement « Les Terrasses du Vercors » se décompose en un volet « logements individuels » (17 villas dont 5 en accession) et un volet « logements collectifs » (8 logements et 8 garages).

Pour ce deuxième volet du projet dont la réalisation est en cours, la société Habitat Dauphinois a déposé des dossiers de financement auprès de la Caisse des dépôts et consignation. La validation définitive des plans de financement est subordonnée à l’engagement de la commune en qualité de caution solidaire sur l’ensemble des emprunts contractés selon les modalités suivantes :

1 - PRET PLUS

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 6 logements locatifs, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	423 852 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

40 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle


	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt + 60 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 40 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

2 - PRET PLUS FONCIER

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 6 logements locatifs, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	142 103 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

50 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt + 60 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 50 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

3 - PRET PLAI

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 2 logements locatifs, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	126 908 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

40 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt - 20 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 40 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

4 - PRET PLAI FONCIER 

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 2 logements locatifs, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	45 741 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

50 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt - 20 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 50 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que deux délibérations distinctes ont  été prises pour garantir l’ensemble des emprunts réalisés par le bailleur social du fait de l’existence de deux volets distincts dans le projet (volet logements individuels et volet logements locatifs).
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( accorde sa garantie solidaire à hauteur de 55 % pour les prêts PLUS, PLUS Foncier, PLAI et PLAI Foncier  souscrits par Habitat Dauphinois auprès de la caisse des dépôts et consignations,
( autorise le Maire à intervenir aux contrats de prêts susvisés.
Présents : 22


Votants : 21

Pour : 
21 

Abs : 2 

Contre : 0
2014.10.04    RENOUVELLEMENT DE CONVENTION AVEC LA COMPAGNIE D’ARC D’ANNONAY
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal que par convention en date du 3 octobre 2012, la commune de ROIFFIEUX a mis à disposition de la compagnie d’Arc d’Annonay, une emprise d’environ dix hectares de terrains dont elle est propriétaire et sur laquelle s’applique le régime forestier. Cette emprise est constituée des parcelles suivantes :

· lieudit "Combalaudier" section A, n° 86, 87

· lieudit "Les Côtes" section A, n° 291, 292, 294

· lieudit "l’Eure" section B, n°155 à 159

· lieudit "l’Oche" section B, n° 212

Cette mise à disposition a été conclue à titre gratuit et pour une durée de deux années entières et consécutives soit jusqu’au 2 octobre 2014 inclus afin de permettre à la Compagnie d'Arc d'Annonay d’implanter sur ces parcelles un parcours de tir à l'arc équipé de cibles.
Considérant que la compagnie d’Arc d’Annonay souhaite poursuivre l’utilisation de la forêt communale pour ses activités et que cette mise à disposition constitue par ailleurs pour la commune une voie satisfaisante de valorisation de cet espace, Monsieur JAMONAC propose de   renouveler la convention de mise à disposition à titre gratuit pour une nouvelle période de DEUX (2) années à compter rétroactivement du 3 octobre 2014 soit jusqu’au 2 octobre 2016.
Il est précisé qu’à ce jour sept cibles dont trois en 3D sont implantées sur le site pour un objectif maximal de vingt cibles. Le parcours s’enrichit progressivement et pourrait, à terme, permettre l’organisation de compétitions nationales.

Il est également rappelé que, suivant les termes de la convention initiale, il appartient à la Compagnie d’Arc d’Annonay de délimiter le périmètre, d’entretenir le site et de veiller à son utilisation sur les seules périodes pendant lesquelles la chasse n’est pas autorisée.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le renouvellement de la convention susvisée selon les modalités ci-dessus exposées, 
( autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.10.05    MODIFICATION DU REGLEMENT DU CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 
Madame CHAMBON rappelle aux élus que la commune organise annuellement un concours des maisons fleuries doté de récompenses constituées de dotations financières, de compositions florales et de plans de fleurs.

Afin de faciliter la répartition des lauréats dans les différentes catégories et favoriser la bonne application des critères de sélection Madame CHAMBON propose de modifier – pour l’année 2015 - le règlement de ce concours ainsi qu’il suit :

· article 1 : «… s’effectuera en début de l’été »

· article 2 : «catégorie 1 : les maisons avec terrain attenant visible de la voie (jardins)»

                «catégorie 2 : les maisons sans terrain attenant ou non visible de la voie 

                (fenêtres, balcons…)»

· article 3 : «… habitations de la catégorie 1… La première habitation de la catégorie 2 est « hors classement » l’année suivante.»

· article 4-3 : « …d’une parution dans l’écho réfocalien… »

· article 5 : « … premiers primés de la catégorie 1 et le premier primé de la catégorie 2… »

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

( valide les propositions de modification du concours des maisons fleuries telles que mentionnées ci-dessus.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 1 

Contre : 0
2014.10.06    SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’IME L’ENVOL
Madame CHAMBON informe le conseil municipal que l’IME l’Envol a adressé un courrier à la commune à travers lequel il sollicite le versement d’une subvention visant à couvrir les frais de fournitures scolaires de deux enfants réfocaliens âgés de 9 et 12 ans fréquentant son école primaire privée spécialisée.
Madame CHAMBON propose au conseil municipal de donner une suite favorable à cette demande de subvention et propose de verser la somme de 50€ pour chacun des deux élèves concernés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise monsieur le maire à prendre en charge ces frais de fournitures scolaires,
( accorde le versement de la somme de 100 € à l’IME l’Envol au titre de la participation aux fournitures scolaires, 
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.10.07  MOTION CONTRE LA REDUCTION DES HORAIRES DU SERVICE POSTAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que depuis le 1er juin 2014, les horaires du bureau de poste de la commune ont été sensiblement réduits (fermeture les après-midi - sauf vendredi - le lundi journée et le samedi matin) et que l’agent affecté à l’accueil du public n’est plus systématiquement remplacé en cas d’absence.

Or, de par leur maillage territorial, les services postaux constituent un service public essentiel pour la vitalité des territoires et un véritable vecteur de cohésion sociale. Ils participent à l’animation des territoires, au dynamisme et à la qualité de l’offre de services publics et bénéficient d’un fort attachement des citoyens, compte tenu notamment de leur dimension humaine et du caractère effectif de service de proximité.


La Poste exerce en outre une mission d’accessibilité aux services bancaires pour tous et participe efficacement à la lutte contre l’exclusion bancaire de nos concitoyens les plus modestes.
Le rôle crucial des services postaux justifie de prendre pleinement la mesure des conséquences de leur dégradation qui porte atteinte à un service de proximité nécessaire à la cohésion territoriale et à la qualité de vie des administrés dans les communes rurales.

Afin de répondre convenablement aux attentes et besoins de la population, il est donc de notre devoir d’élus locaux de s’opposer aux réductions de prestations afin de garantir la pérennité et la qualité du service public de La Poste en zone rurale dans l’intérêt des administrés.

Après avoir entendu cet exposé, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( réaffirme sa forte opposition à la poursuite de la dégradation du service public postal sur la commune,
( décide de rencontrer le responsable local du service postal pour remise en mains propres de la présente motion,
( décide la transmission d’une copie de la présente motion au député de la circonscription.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.10.08  MOTION CONTRE LE PROJET DE VERSEMENT DE LA DGF AUX EPCI
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que dans le cadre du plan gouvernemental d’assainissement des finances publiques locales et sur proposition de la cour des Comptes, le gouvernement a soumis aux associations d’élus le 11 septembre 2014, un projet visant à supprimer le versement des dotations directes aux communes pour lui substituer un dispositif de dotation forfaitaire dont bénéficierait l’intercommunalité ; à charge pour dette dernière de répartir cette dotation entre ses communes membres. 
Cette nouvelle formule, présentée au Comité des Finances Locales (CFL) le 30 septembre 2014 s’appliquerait dans un premier temps aux communautés d’agglomérations et aux métropoles, puis serait, dans un second temps, applicable à l’ensemble du territoire. 

Dans ce contexte, le bureau de l’AMF s’inquiète vivement des conséquences de ce projet, qui, conjugué aux effets du projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la République et à la baisse des dotations en direction des collectivités territoriales à hauteur de 3,7 milliards d’euros par an validée en conseil des ministres du 1er octobre 2014, va marquer le début d’une entreprise d’anéantissement insidieux du niveau de proximité communal en concentrant les pouvoirs et les moyens.

Il semble en effet que cette mesure constitue un indice supplémentaire sur l’intention gouvernementale de dépouiller les communes de leur liberté et de les dissoudre dans l’intercommunalité par la raréfaction des ressources, par des mesures indirectes ou obligatoires comme de nouveaux transferts obligatoires de compétences.

Par ailleurs, ce projet ne répond pas à l’enjeu que constitue la représentation des communes rurales au sein des assemblées délibératives qui sera nécessairement mise à mal si la taille minimale des intercommunalités passe à 20 000 habitants, ni à celui d’équité et de péréquation entre les collectivités.
Enfin, ce transfert financier de la commune à l’intercommunalité, sans l'assentiment des élus, reviendrait à spolier la cellule de base de la démocratie de ces dotations, au profit d’un établissement public de coopération intercommunale sans aucune base démocratique.

Monsieur GAGNAIRE remarque que ce projet peut présenter un intérêt dans la mesure où il peut être regardé comme une simplification administrative susceptible de générer des économies de fonctionnement. Il formule toutefois la crainte que le versement global perçu par l’EPCI ne soit utilisé comme une ligne de trésorerie et que le versement aux communes membres ne soit différé dans le temps.
Monsieur PASCAL estime quant à lui qu’il s’agit là d’un véritable projet politique qui vise à réduire l’autonomie des communes. Monsieur HEYRAUD rappelle enfin qu’à défaut de disposer d’une DGF, le seul levier d’ajustement des finances publiques qui restera aux communes sera l’impôt direct.
Pour ces motifs, et après en avoir délibéré, la commune de Roiffieux soutient les demandes de l’AMF, et affirme :

( son opposition ferme au transfert des dotations aux communes vers les intercommunalités ;

( son rejet d’une mise sous tutelle des communes par les intercommunalités ;

( son attachement à la libre administration communale ;
( sa crainte sur l’effective application d’une solidarité financière de la part des intercommunalités où le poids des communes rurales est de plus en plus réduit ;

( sa volonté d’un meilleur fonctionnement de l’action publique qui passe par la péréquation ;

( son souhait que l’Etat concentre ses efforts sur des réformes utiles comme la réforme de la DGF, avec une simplification et une plus grande équité entre les communes ;

( s’associer solidairement à la démarche des élus de toute la France et notamment à l’initiative de l’Association des Maires Ruraux de France ; 

Présents : 22


Votants : 23



Pour : 19 


Abs : 4
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda :
- le 11/11/2014 : cérémonie commémorative à 10 heures 30 - Place du Vivarais
- le 28/11/2014 : remise des prix aux lauréats du concours 2014 des maisons fleuries 
· Virements de crédits
Mme CHAMBON informe le conseil municipal que pour compenser le manque de crédits sur certaines lignes budgétaires, les transferts de crédits suivants ont été effectués :

Section de fonctionnement :

· prélèvement de la somme de 867 € sur le compte 022 « dépenses imprévues » pour financer le supplément de prélèvement effectué par la communauté d’agglomération au titre du fonds de compensation.

Section d’investissement :

· prélèvement de la somme de 12 605 € sur le compte 020 « dépenses imprévues » pour financer l’achat de divers matériels à l’école (goudronnage, étagères, aspirateurs, volets roulants) ainsi qu’à la mairie (matériel informatique, logiciels spécifiques).
· Horaires d’ouverture au public de la mairie:
A compter du lundi 2 novembre 2014, la mairie sera ouverte au public selon les horaires suivants :

* lundi et vendredi : de 8h00 à 12 h00 – fermeture l’après-midi

* mardi : de 8h00 à 12 h00 et de 13h30 à 17h30 (sans changement)

* le mercredi : de 13h30 à 17h30 – fermeture le matin (sans changement)

* le jeudi : sans interruption de 8h00 à 18 h30

* le vendredi : de 8h00 à 12 h00 – fermeture l’après-midi

* le samedi : de 9h00 à 12 h00 

· Extension de la cantine scolaire :
Les travaux d’extension de la cantine scolaire ont débuté et seront achevés à la rentrée de Toussaint de manière à permettre aux enfants de disposer sans délai d’un local plus spacieux pour le déjeuner.
· Projet de lac collinaire :
Monsieur le Maire rappelle aux élus que conformément à la décision prise lors de la séance précédente il a délivré un avis favorable au projet de lac collinaire présenté par un agriculteur de la commune sous réserve de la consultation par le demandeur du Syndicat des Trois Rivières.
· Modalités futures d’instruction des documents d’urbanisme :
Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’à compter du 1er janvier 2015, les services de l’Etat n’instruiront plus les demandes d’autorisations d’urbanisme. En conséquence, c’est la communauté d’agglomération qui exercera cette compétence moyennant une participation financière de ses communes membres fondée pour 50 % sur la population et pour 50 % sur le nombre d’autorisations sollicitées (moyenne des trois dernières années), soit pour la commune de Roiffieux la somme de 11 500 € pour l’année 2015. Le nombre d’agents affectés à cette tâche demeurera fixé à 3,5 ETP.
· Projet « Bois des Lutins » :
Monsieur le Maire informe les élus qu’il a été contacté par un porteur de projet qui cherche à implanter dans le secteur d’Annonay un parc ludique de 3 à 6 hectares de superficie destiné à proposer des animations en direction des familles moyennant un prix d’entrée de 12 €. Ce projet nécessite la présence de 20 à 30 arbres pour la construction de cabanes perchées destinées à héberger les visiteurs sur un périmètre entièrement clos ainsi qu’une zone de stationnement de 5 000 m².
Ce programme qui générerait un tourisme de masse (une installation similaire près de Marseille réalise 100 000 entrées par an) et qui pourrait constituer un complément au Safari-parc de Peaugres, nécessiterait la modification du PLU ainsi que la création de voiries adaptées à la fréquentation attendue.
Les élus sont invités à réfléchir à l’éventualité d’une implantation sur le territoire communal.

· ASR Gym :
Monsieur le Maire précise aux élus que le l’ASR Gym a pu obtenir un créneau d’utilisation des locaux du gymnase de Déomas chaque lundi de 17 à 22 heures. Par ailleurs, un créneau d’utilisation supplémentaire lui est accordé pendant les vacances scolaires en fonction des disponibilités.
(  Tour de table
· Madame CHAMBON informe les élus qu’une réunion commune des commissions « finances » et « urbanisme » aura lieu le 29 octobre  à 18 h en mairie ;
· Monsieur HEYRAUD rappelle que les travaux entrepris à l’école et à la cantine dès le début des congés scolaires seront terminés dans les délais requis (rentrée de novembre). Les travaux de goudronnage de la route de la Maladière vont par ailleurs démarrer très prochainement ;
· Monsieur JAMONAC informe les élus que « l’opération brioches » organisée au profit de l’ADAPEI et qui s’est déroulée du 6 au 11 octobre 2014 a rapporté la somme de 2 237,27 € (soit une progression d’environ 1 000 € par rapport à l’année précédente). Il remercie chaleureusement les six associations qui se sont mobilisées ainsi que les bénévoles et les élus qui ont participé à la vente.

Il rappelle par ailleurs que dans le cadre du projet pédagogique d’aménagement de la forêt communale, les élèves de première du collège agrotech ont travaillé sur la production de panneaux de signalétique à implanter dans la forêt. Leurs travaux seront présentés à la commission « environnement et forêt» le 10 novembre prochain ;
· Madame CLEMENT informe les élus qu’une réunion de la commission « communication » aura lieu le lundi 27 octobre prochain en vue de préparer le bulletin municipal de fin d’année;
· Madame AUBERT informe le conseil municipal que le conseil municipal des enfants a été partiellement renouvelé. De nombreuses candidatures ont été recueillies (33 pour 14 sièges) et la parité est quasiment atteinte. La première réunion de cette assemblée aura lieu le samedi 15 novembre 2014 à 10 heures.
Elle remercie chaleureusement l’ensemble des personnes qui se sont mobilisées pour la réussite de cette élection.
· Monsieur QUIBLIER rappelle qu’il souhaite être informé des dates des assemblées générales des associations;
· Madame GAILLARD informe les élus d’une initiative baptisée « les CV à table » pilotée par la Mission Locale et qui consiste  à diffuser auprès des restaurateurs partenaires (6 à ce jour sur l’agglomération) des sets de table papier sur lesquels sont imprimé des micros CV de demandeurs d’emplois ; 
· Madame CHARRIER remarque que l’éclairage public semble dysfonctionner sur le site de la Garde et le Chemin des Ecoliers. Il lui est précisé que cette situation est liée aux orages de ces derniers jours et qu’une intervention technique est prévue ce 22 octobre.

Elle souhaite par ailleurs obtenir des informations sur le projet d’installation d’une pizzéria au Balcon des Alpes. Il lui est précisé qu’un contact a effectivement été pris par un candidat à l’installation. De même, un boulanger a récemment manifesté son intérêt pour le site. Ces deux projets semblent solides mais demandent encore à être précisés ;

- Madame VILLIEN rappelle à l’assemblée qu’elle a représenté les élus réfocaliens lors de la marche des élus contre la mucoviscidose organisée à Ardoix le 23 septembre dernier ;

· Monsieur BERTHEAU indique qu’il célébrera une cérémonie de mariage le 8 novembre prochain à 11 heures et qu’il est nécessaire que soit désigné un secrétaire de séance. Mme GAILLARD se porte volontaire ;

·  Monsieur CHEMARIN expose aux élus le projet présenté par l’opérateur de téléphonie mobile « Free » qui vise à installer 3 antennes relais supplémentaires et une parabole sur le support existant au lieudit les Terres de la Croix – Fély. Il précise que cette installation ne présente aucune particularité au regard des installations habituellement rencontrées et que plus le nombre d’antennes est élevé, moins les puissances d’ondes émises sont élevées.
Il précise par ailleurs que des mesures d’émission ont été demandées par la commune.

- Monsieur GAGNAIRE informe les élus de la modification du périmètre du CDDRA. Il précise également qu’une réunion du SCOT aura lieu le 4 novembre prochain. ;

· Monsieur CLAVIER évoque l’éventualité du reprofilage du parcours de BMX du site de La Garde. Il lui est précis é que Monsieur LACOUR a en effet pris un contact avec la mairie et que son projet sera prochainement présenté à la commission sports ;
· Monsieur PASCAL indique avoir participé à une réunion de bilan des journées du patrimoine. La commune de Roiffieux a vu la fréquentation des sites ouverts sur son territoire pour l’occasion progresser nettement cette année (passage de 350 à 985 visiteurs) contre un léger tassement au niveau de l’agglomération (passage de 4 700 à 4 300 visiteurs).

Il rappelle par ailleurs que l’exposition « Roiffieux et la guerre de 14-18 » sera visible à la bibliothèque municipale jusqu’au 12 novembre 2014, les lundis et mercredis de 16 à 18h00 et les samedis de 10 à 12h00. 

Il précise enfin que le salon du livre et de la jeunesse aura lieu le samedi 8 novembre 2014 de 10 à 18h00 (inauguration à 11h30) à l’espace des Termes ;
· Monsieur GAMON souhaite des informations complémentaires sur l’annonce faite dans la presse quant au passage des babus à La Garde. Il lui est précisé que cette question n’a pas été évoquée en commission à l’agglomération et que la réorganisation du service des transports, si elle devait intervenir, se ferait à moyens constants, ce qui sous-entend qu’une extension de ligne vers Roiffieux engendrerait nécessairement une réduction de ligne sur un autre secteur.
Monsieur GAMON souhaite par ailleurs savoir si l’ampleur de la baisse de la DGF est déjà connue pour l’année 2015, ce qui n’est pas encore le cas.

Il interroge également sur les modalités de réalisation du bilan des TAP’s. Il lui est précisé qu’une réunion a eu lieu ce jour même avec les agents communaux chargés de l’encadrement de ces activités. L’AFR qui organise ces temps est chargé de réaliser un bilan avec l’ensemble des acteurs de ce dispositif.
Il rappelle enfin que le téléthon se déroulera le 7 décembre 2014 avec notamment un concert de Frédérique CHARRIER et la participation active des conscrits de la classe 2016.
La séance est levée à 22h55.       
